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COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: anglais


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
ÉLABORATION D’UN PROJET DE “PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES”

[PARAGRAPHE 3 DU DISPOSITIF DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)]

(Commentaires de la Mission permanente des États-Unis)
Présentation de la Mission permanente des États-Unis près l’Organisation des États Américains à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) sur un “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” (AG/RES. 1960/03)

1. Nous sommes d’avis que le programme devrait viser particulièrement la mise en œuvre des mandats issus du Sommet de Québec et que la Déclaration de Nuevo León a étendus.
(a) Nous croyons que le Secrétariat devrait fournir, comme point de départ, une liste des activités entreprises au sein de l’OEA en vue de réaliser les mandats de Québec et de cerner les domaines dans lesquels des mesures supplémentaires sont nécessaires.
(b) Nous croyons également que le Président de la CISC devrait demander aux États membres de présenter une liste des mesures qu’ils ont prises pour mettre en œuvre les mandats issus du Sommet de Québec et pour cerner les domaines dans la mise en œuvre desquels l’OEA peut jouer un rôle. (Par exemple, l’OEA peut aider à obtenir la coopération d’institutions nationales, de partis politiques et de la société civile d’un pays sur divers sujets ayant trait à la bonne gouvernance.)

2. Nous sommes d’accord avec le calendrier et les thèmes recommandés par le Président à la réunion du 3 février 2004 (en particulier le renforcement des institutions démocratiques), mais nous suggérons que toute esquisse de ce type relativement au programme tienne compte d’activités dont s’occupent déjà d’autres commissions et organes de l’OEA. Le Secrétariat de la CISC peut inviter ces autres commissions à faire rapport à la CISC de leurs activités. (Par exemple, certaines questions liées à la démocratie et au développement économique et social relèvent du CIDI et de la CEPCIDI. De même, la CSH, la CICAD et le CICTE s’occupent déjà de questions relatives à la sécurité.) C’est pourquoi nous recommandons que la CISC concentre ses efforts sur des domaines qui autrement ne seraient pas couverts par d’autres commissions de l’OEA et dans les activités, telles que le renforcement des institutions démocratiques, dans lesquelles l’UPD peut jouer un rôle déterminant.
3. Par conséquent, suivant le mandat énoncé dans la résolution 1960, nous recommandons que la CISC concentre ses efforts, avec l’aide de l’UPD, sur les activités relatives au renforcement des institutions démocratiques, en tenant compte dûment des différences de type de gouvernement entre les États membres. Dans certains cas, l’OEA, par l’intermédiaire de l’UPD, remplit déjà bon nombre de ces fonctions. Là où l’UPD ne possède pas l’expertise nécessaire, l’UPD devrait faire office de ressource pour les États membres, c’est-à-dire qu’elle devrait fournir des renseignements sur les ressources disponibles à l’extérieur de l’OEA, telles que des programmes de formation en leadership offerts par le barreau ou par des organisations internationales; l’UPD devrait conseiller les États membres et leurs territoires, au besoin, sur l’inscription à ces programmes.  

4.
Proposition de Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques 

Objectif – Encourager l’État de droit et renforcer la société civile, par les mesures suivantes:

(a) Encourager la bonne gouvernance et stimuler la crédibilité et la confiance de la population en les institutions démocratiques (Déclaration de Santiago AG/DEC. 31) par une plus grande transparence et une plus grande responsabilité des gouvernements, ainsi que par l’accès à l’information;

(b) Encourager une gestion efficace et responsable des affaires publiques;

(c) Renforcer les systèmes électoraux;

(d) Renforcer les institutions législatives; 

(e) Renforcer les systèmes judiciaires indépendants;

(f) Renforcer la culture démocratique;

(g) Encourager une participation plus importante des citoyens dans une démocratie représentative
Domaines sur lesquels le Programme doit se concentrer: 

(a) Société civile: pour inclure les citoyens, le secteur privé, les ONG, les partis politiques, les médias
(b) Gouvernement: Législatif et judiciaire
(c) Administration publique
Encourager la bonne gouvernance
(a) Encourager une plus grande transparence, responsabilité et participation au gouvernement en cherchant des façons d’améliorer l’accès à l’information et une participation appropriée à la prise de décisions (Unité de l’OEA: UPD)

(1) Tenir une réunion d’experts pour échanger de l’information sur les  pratiques exemplaires nationales visant à améliorer l’accès à l’information
(2) Examiner divers modèles de lois sur l’accès à l’information.

(3) Encourager l’accès à l’information par des moyens électroniques.

(4) Partager des pratiques exemplaires sur la participation des citoyens à la prise de décisions par les gouvernements. (Unité de l’OEA: UPD)

(5) Encourager les États à mettre en place des procédures visant à communiquer avec la société civile relativement au suivi des Sommets
(b) Renforcer la lutte contre la corruption. (Unités de l’OEA: MESICIC et REMJA) 

(1) Encourager les États membres à envisager de signer et de ratifier la Convention interaméricaine contre la corruption ou d’y adhérer, de déposer des instruments relatifs à cette Convention et d’adhérer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention, et à participer activement à ses travaux. (Unité de l’OEA: MESICIC)

(2) Encourager les États membres à financer adéquatement le mécanisme. (Unité de l’OEA: MESICIC)

(3) Encourager les États membres à mettre en place au besoin des lois ou des règlements visant à refuser d’abriter des fonctionnaires corrompus, ceux qui les corrompent, et leurs familles, et leurs biens, et à coopérer dans l’extradition de personnes et la récupération et le retour des biens à leurs propriétaires légitimes. (Unité de l’OEA: REMJA)

(4) Encourager une coopération et une participation plus importantes au mécanisme régional d’assistance juridique mutuelle en matière pénale et à la mise en œuvre de ce dernier (Unité de l’OEA: REMJA).

Encourager une gestion publique saine, efficiente et transparente (Unité de l’OEA: UPD) 

(a) Encourager une plus grande modernisation des processus gouvernementaux afin d’accroître l’efficience, la probité et la transparence dans l’administration publique. 

(b) Encourager la coopération entre organismes nationaux dans le Continent chargé de l’élaboration et du maintien de procédures et de pratiques en matière de vérification et de surveillance des comptes public, en fournissant une aide technique le cas échéant.  (Tiré du Plan d’action du Sommet de Québec). (L’UPD devrait chercher des sources de formation en sondant des associations professionnelles et des donateurs internationaux auxquels les États membres pourraient avoir recours.) 

Renforcer les systèmes électoraux (Unité de l’OEA: UPD)

(a) Fournir des missions d’observation des élections
(b) Aider les États membres en fournissant l’expertise nécessaire pour améliorer les registres civils et l’intégrité des listes électorales
(c) Offrir des programmes d’assistance électorale, tels que le Forum interaméricain sur les partis politiques ou d’autres programmes de l’UPD 
(d) Aider en offrant des programmes visant à éduquer les électeurs relativement aux procédures de votation démocratique
(e) Offrir des programmes visant à renforcer les partis politiques 

Renforcer les institutions législatives (Unité de l’OEA: UPD)

(a) Encourager une plus grande transparence et une responsabilité accrue des membres
(b) Encourager une utilisation plus répandue de l’informatique et des technologies de l’information; encourager les États membres à inscrire sur Internet des renseignements sur les projets de lois, le l’état de la législation, etc.
(c) Faire office de ressource pour des programmes de formation mutuelle en matière de rédaction de lois (l’UPD doit travailler avec les associations internationales de barreaux et avec les associations législatives régionales afin de cerner des programmes et de trouver du financement) 

(d) Encourager la coopération et l’échange de données d’expériences et de pratiques exemplaires parlementaires entre les législateurs des différents pays du Continent, tout en respectant les différences entre les systèmes législatifs et la séparation des pouvoirs.

(e) Encourager les États membres à répondre de manière plus efficace aux électeurs 

Renforcer les systèmes judiciaires indépendants (Unités de l’OEA: UPD et REMJA)

(a) Faire office de ressource pour des programmes de formation à l’intention des juges (l’UPD aidera les États membres à profiter des programmes de formation offerts par des associations nationales et internationales de barreaux au pouvoir judiciaire.)

(b) Encourager la modernisation et l’informatisation de la gestion des affaires (l’UPD aidera les États membres à trouver des donateurs)

(c) Encourager des mesures visant à renforcer l’indépendance du pouvoir judiciaire, notamment un processus de sélection des juges transparent, la titularisation sûre des juges, des normes de conduite et des systèmes de reddition de compte adéquats (Sommet de Québec)  

(d) Appuyer le travail réalisé dans le cadre des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) (Unité de l’OEA: REMJA)


Renforcer la culture démocratique (Unité de l’OEA: UPD)

(a) Accroître la diffusion d’information sur les institutions démocratiques, les responsabilités des citoyens et des législateurs dans une société représentative, notamment le Programme d’apprentissage à distance de la Charte démocratique mis sur pied par l’UPD.
(b) Accroître la diffusion d’information sur la Charte démocratique interaméricaine et les processus y afférents dans d’autres régions du monde et auprès d’autres organisations régionales.  
(c) Développer des programmes visant à renforcer les partis politiques et à encourager une plus grande coopération de la société civile et des partis politiques dans le but de stimuler les réformes démocratiques (Unité de l’OEA: UPD)
(d) Encourager une participation active au processus de la Communauté des démocraties
Encourager une plus grande participation des citoyens à une démocratie représentative (Unité de l’OEA: CISC)

(a) Faciliter l’interaction entre les gouvernements et les organisations de la société civile aux niveaux national et international. 
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